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Introduction

Depuis le milieu du XX e siècle, la condition parentale est soumise à des transformations considérables. C'est dans ce contexte qu'a émergé la notion de parentalité en France. Sa légitimité, contrairement à la parenté, n'est fondée sur aucun statut juridique, mais sur une compétence [START_REF] Martin | La parentalité en questions : perspectives sociologiques[END_REF], ce qui accentue la responsabilité des parents. Ils deviennent alors les seuls garants de l'intérêt, du bien-être et de la socialisation de leurs enfants, mais aussi responsables des risques éventuels que leur descendance peut faire courir à la collectivité en matière de délinquance. L'expertise/conseil se développe dans divers champs scientifiques et devient un marché producteur de normes de parentalité. Ces normes, les pouvoirs publics s'en emparent pour construire leurs dispositifs, tout autant pour soutenir que pour contrôler la fonction parentale [START_REF] Chauvière | La parentalité comme catégorie de l'action publique[END_REF]. En 2010, le Comité National de Soutien à la Parentalité1 est créé par décret. Il définit la parentalité comme un processus qui désigne « le lien entre un adulte et un enfant, quelle que soit la structure familiale dans laquelle il s'inscrit, dans le but d'assurer le soin, le développement et l'éducation de l'enfant. Cette relation adulte/enfant suppose un ensemble de fonctions, de droits et d'obligations (morales, matérielles, juridiques, éducatives, culturelles) exercés dans l'intérêt supérieur de l'enfant en vertu d'un lien prévu par le droit (autorité parentale) »2 .

Éducatrice spécialisée au sein d'un Service d'Accompagnement à l'Hébergement des Travailleurs Handicapés en Milieu Ouvert (SAHTHMO), j'accompagne des personnes handicapées mentales qui vivent en logement autonome. Du point de vue de la loi, ces personnes sont considérées comme vulnérables3 sur appréciation du juge, ce qui peut engendrer une incapacité juridique à se protéger, à exercer certains droits et à défendre leurs intérêts4 . Pour autant, elles peuvent devenir parents et, de ce fait, devenir responsables d'un enfant, avoir à le protéger et à défendre ses intérêts. J'ai observé sur mon terrain professionnel que ces situations de parentalité pouvaient alors faire l'objet, du côté des professionnels, d'inquiétudes et donner lieu à des débats.

Dans le cadre de ma formation DEIS (Diplôme d'État d'Ingénierie Sociale) 5 , à partir de mon expérience professionnelle, j'ai souhaité réaliser une recherche sur cette problématique pour explorer à la fois en quoi la parentalité des personnes handicapées mentales pose problème aux professionnels et la manière dont ils évaluent ces situations [START_REF] Parentelli | La parentalité des personnes porteuses d'un handicap mental sous vigilance : comment les professionnels construisent leur expertise ? Mémoire pour le DEIS, sous la direction de M. Winance[END_REF]. Cette recherche exploratoire avait un double objectif : analytique, mais aussi pratique et politique puisque cette 

La parentalité des personnes handicapées mentales au prisme des dispositifs de l'action publique

Dans notre société occidentale, la notion de parentalité est entrée dans le langage commun. Elle a investi la sphère scientifique, médiatique et politique. Des normes de pratiques parentales produites par des experts abondent et définissent ce qu'est un « bon parent ». Ces normes expertes sont utilisées par les pouvoirs publics pour construire leurs dispositifs et cibler les parents à risque. En effet, aujourd'hui, il existe au sein des dispositifs de l'action publique une injonction normative de responsabilité parentale. Le parent, responsable du bien-être et du développement de son enfant, s'il ne remplit pas les compétences demandées, peut être vu comme « dysfonctionnel » ou « négligent » (Soulière et Moreau, 2015, p.19). Il est alors considéré comme nécessaire de l'éduquer et de le soutenir dans son rôle parental afin d'éviter les risques de carences pour l'enfant et de délinquance pour la société. Les politiques de prévention, orientées le plus souvent vers des publics catégorisés comme vulnérables, prolifèrent. Au niveau du droit civil, la personne handicapée peut être définie comme telle et bénéficier d'une mesure de protection juridique de type tutelle ou curatelle. Si la parentalité des personnes handicapées mentales a longtemps été entravée, les pratiques et les représentations ont évolué. Elle est désormais considérée comme possible. Notre questionnement porte sur la manière dont les dispositifs actuels prennent en compte ce type de vulnérabilité au niveau de la parentalité.

Une parentalité nouvellement prise en compte par les dispositifs institutionnels

Nonobstant les libertés individuelles, la parentalité des personnes handicapées mentales a été jusqu'à la fin du XX e siècle en partie entravée, sous prétexte, entre autres, de présomption d'incompétence. Leur sexualité a pu être contrôlée et des contraceptions ont été imposées, ce contrôle allant, dans certains cas, jusqu'à la stérilisation contrainte [START_REF] Diederich | Stériliser le handicap mental ? Toulouse : ERES[END_REF]. Depuis quelques années, nous observons que cette parentalité handicapée occupe une place croissante dans l'espace public. Cela est dû à divers facteurs qui ont encouragé la création de liens conjugaux et familiaux pour ces personnes, comme la valorisation d'une vie affective et sexuelle, les politiques d'inclusion et de désinstitutionalisation et la reconnaissance de leurs droits en tant qu'individus. Ces évolutions amènent désormais les institutions et services à prendre en compte cette parentalité dans leur accompagnement.

Dans le département étudié, le SAHTHMO est un outil des politiques d'inclusion et de désinstitutionalisation. Ce service est une spécificité départementale. Ses missions sont relativement proches de celles d'un SAVS (Service d'Accompagnement à la Vie Sociale), mais, contrairement à ce dernier, il n'a aucune existence réglementaire. Le soutien à la parentalité est l'une des prestations7 du SAHTHMO. Dans le cadre du projet de service, il s'interroge sur la conscience qu'ont les personnes accompagnées des responsabilités parentales et fait le constat que les parents handicapés mentaux ont une méconnaissance des besoins de l'enfant selon les étapes de son développement. L'un des objectifs de ce projet est de « répertorier et rencontrer les partenaires de l'enfance du secteur pour orienter au mieux »8 les personnes et, de ce fait, mobiliser d'autres professionnels dans l'expertise et l'accompagnement de ces situations. Si, dans d'autres départements, il existe des services uniquement dédiés à l'accompagnement de la parentalité des personnes handicapées mentales9 , le schéma départemental de l'autonomie 2018-2022 du département étudié ne prévoit aucune action dans ce sens.

Un objet de préoccupation politique émergent

Les politiques de soutien à la parentalité n'ont pas de contours bien définis puisqu'elles touchent de multiples sphères de l'action publique : politiques familiales, politiques de lutte contre la délinquance, politiques de prévention et de protection de l'enfance. Elles concernent ainsi les compétences de diverses instances nationales et locales. Au niveau national, l'un des premiers acteurs est la CNAF (Caisse Nationale des Allocations Familiales). Dans ses orientations La parentalité des personnes handicapées mentales n'est évidemment pas un phénomène nouveau. Même si elle a fait l'objet d'interdictions, elle a toujours existé. Elle suscite en revanche aujourd'hui de nouvelles interrogations et un nouvel intérêt.

Des professionnels sous tension

En général, dans le discours des professionnels, la liberté de la personne handicapée mentale à être parent est respectée et considérée comme un droit à part entière. Mais dans leurs pratiques d'accompagnement, la parentalité de ces personnes peut susciter des tensions. Sur les douze entretiens effectués, nous avons identifié des tensions entre le droit des parents et les droits de l'enfant dans le discours de sept professionnels.

Des interrogations se posent vis-à-vis de situations où le degré de handicap de la personne provoque des incertitudes quant au devenir du futur enfant. Ainsi, une Conseillère en Économie Sociale et Familiale (SAHTHMO) a « toujours considéré que ces personnes avaient le droit d'avoir des enfants ». Lorsque les personnes ont une déficience légère, elle peut « composer avec des suivis extérieurs ». Mais quand le handicap est plus important, cela lui pose problème.

Elle met « en balance le droit de la maman, mais aussi le droit des enfants à être heureux et à vivre une vie décente ».

Ces tensions apparaissent également lorsque des maltraitances et négligences importantes sont avérées. Dans ces cas précis, elles peuvent aboutir au retour du régime de l'interdit, les professionnels mettant en place des stratégies allant jusqu'à la contrainte, afin d'éviter de nouvelles naissances pour les personnes concernées. Pour Jeanne12 (mère de 3 enfants, signalement en cours pour l'aînée), l'interdit s'est caractérisé par des pressions faites par l'ensemble des intervenants pour qu'elle prenne un moyen de contraception. Pour la compagne de Ludovic (3 enfants placés), une stérilisation à visée contraceptive semble avoir été envisagée et travaillée par la mandataire judiciaire et discutée avec le corps médical.

Vis-à-vis de situations où des négligences sont avérées, le respect du droit des personnes handicapées mentales peut se confronter aux droits de l'enfant, en constante évolution depuis le début du XX e siècle. Ces tensions et interrogations sous-entendent une notion de risque éventuel pour l'enfant. Elles peuvent être amplifiées par l'injonction normative de responsabilité parentale véhiculée par les dispositifs de l'action publique, qui incite les parents à développer et à acquérir des compétences parentales et à s'investir fortement pour le développement et le bien-être de leur enfant. Si, dans l'absolu, aucun professionnel interviewé n'a exprimé de désaccord sur la liberté de ces personnes à devenir parent, ils développent, lorsque cette parentalité est effective, une vigilance particulière qui se traduit de plusieurs façons. 

Une parentalité sous la vigilance des professionnels

Le processus d'expertise des professionnels en phase de vérification

Pour évaluer les compétences parentales, les professionnels doivent pouvoir observer la situation de parentalité, avoir prise sur elle. L'attention dont ils font preuve -que nous avons qualifiée plus haut d'état de veille -combinée à la vérification, correspond à ce que Chateauraynaud et Torny nomment le régime de la vigilance (2013, p. 76) 15 . Il est important de préciser que les points abordés ci-dessous ne sont pas à eux seuls constitutifs d'un jugement en 14 Le concept de prise est développé par Bessy et [START_REF] Bessi | Le savoir prendre[END_REF] dans leur article « Le Savoir-Prendre », issu de leur ouvrage Experts et Faussaires (1995) dans lequel les auteurs développent une sociologie de la perception. Pour ce faire, ils s'intéressent à la compréhension des épreuves d'authentification d'un objet. Selon eux, l'estimation d'un objet est source d'incertitude quant aux propriétés pertinentes à mobiliser pour en définir la valeur. Les auteurs démontrent à quel point le recours à des experts, tels que les commissaires-priseurs, permet de diminuer les doutes sur ces propriétés pertinentes. Ils mettent ainsi en exergue les conditions d'une bonne évaluation. L'une des conditions nécessite de passer par le corps de l'objet, d'avoir prise sur lui et de détecter « ce à quoi il donne prise, afin de trouver l'univers dans lequel il peut circuler » (2010, p. 689). 15 L'ouvrage Les Sombres Précurseurs de Chateauraynaud et Torny est consacré à une sociologie de l'alerte et du risque. Les auteurs démontrent comment le risque est socialement construit. Ils construisent un modèle d'analyse comprenant 7 régimes, allant de l'émergence des signes précurseurs (régime de la vigilance) jusqu'à leur affiliation dans un dispositif de régulation (régime de normalisation). La vigilance symbolise le 1 er régime, l'environnement dans lequel prend forme l'alerte (2 ème régime). Pour eux, ce sont « toutes les formes d'accompagnement et d'attention par lesquelles les personnes gardent le contact avec les processus en se situant à mi-chemin entre l'inquiétude, qui est au principe de leur état de veille, et la collecte d'indices et d'informations permettant de garder prise sur des phénomènes liés aux activités les plus quotidiennes » (2013, p. 76). Dans ce cas, lorsque des besoins de soutien à la parentalité sont repérés et que la situation est jugée préoccupante, il se peut que le professionnel tente de persuader le parent de collaborer. C'est ce qu'ont fait une mandataire judiciaire et une puéricultrice de la PMI en évoquant avec Sandra le risque de placement de ses enfants si elle n'ouvrait pas la porte à la TISF. Lorsque 16 Selon François de Singly, dans nos sociétés modernes, nous assistons à une « crise normative ». Il l'explique principalement par le fait que la normativité psychologique a modifié le domaine de l'éducation pour finir par prendre le pas sur la normativité du commandement. Pour autant, cette dernière n'a pas disparu. Cela met en tension deux régimes : celui de la personnalisation et celui de la règle impérative. Pour les personnes déficientes intellectuelles, devenir parent peut être une manière de s'intégrer à la société, d'être « comme tout le monde ». La normalisation n'est donc pas ici seulement une question de contrôle social. C'est l'un des modes majeurs d'intégration de nos sociétés occidentales [START_REF] Ravaud | Les modèles de l'inclusion et de l'exclusion à l'épreuve du handicap : les processus sociaux fondamentaux d'exclusion et d'inclusion[END_REF]. Ce processus d'intégration a été soumis aux évolutions des modèles de pensée concernant le concept de handicap. À l'origine, il a pour objectif de réduire l'écart à la moyenne et donc, pour l'individu, de développer ses capacités pour l'atteindre. S'il y a incapacité à atteindre cette norme que représente la moyenne, l'individu risque d'être disqualifié et mis à l'écart du groupe. Dans cette logique, le handicap est considéré comme un frein ou un obstacle insurmontable à « l'accomplissement d'un rôle normal » (Ravaud, 2000, p. 8) remplacer celle de « personne handicapée ». Ces changements laissent la place à une deuxième forme de normalisation qui s'effectue non plus grâce à l'assimilation à une norme prédéterminée consacrée par la « norme moyenne », mais grâce à une action sur la norme ouvrant à une pluralité de normes [START_REF] Winance | Handicap et Normalisation. Analyse des transformations du rapport à la norme dans les institutions et les interactions[END_REF]. Ces deux formes cohabitent encore dans notre société et au niveau des politiques. La loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées étant un compromis entre catégoriel -le handicap étant une caractéristique de la personne ouvrant droit à compensation -et universel, le handicap y étant défini comme une variable de l'environnement.

Ces deux formes se retrouvent également chez les professionnels interviewés. Le jugement des professionnels s'ajuste aussi aux compétences repérées de la personne, certains agissant sur la norme au lieu de s'y confronter, tant que le bien-être, l'intégrité ou la sécurité de l'enfant n'est pas engagée. Ainsi, une puéricultrice (PMI) décide de ne pas demander à une personne, au vu de son handicap mental, de se projeter, d'avoir des attentes pour son enfant et de conscientiser son rôle de mère. Elle l'accompagne alors « au jour le jour, sans forcément trop anticiper, avoir de projection sur l'avenir ». Ce dernier exemple met en évidence un nouveau registre qui émerge du discours des professionnels dans la production d'un jugement : le projet parental. 4.2. Le projet parental : l'avènement d'une nouvelle norme des dispositifs de l'action publique Pour Luc [START_REF] Boltanski | La Condition foetale. Une sociologie de l'engendrement et de l'avortement[END_REF], la culture du projet, jusque-là cantonnée à la sphère économique, a investi la sphère privée. La croyance qu'on ne peut engendrer hors d'un projet parental 18 semble devenir la norme de référence des professionnels, principalement pour ceux dont la parentalité fait partie de leurs missions. Il représente une garantie quant au développement et à l'épanouissement de l'enfant. Ainsi, pour une CESF (SAHTHMO), le projet d'avoir un enfant 18 Luc Boltanski le définit comme « l'accord par lequel se lient un homme et une femme dans l'intention de réaliser un enfant » (Boltanski, 2004, p. 132).

est essentiel, car il conditionne la manière dont la personne va être parent et dont va s'épanouir le futur enfant. Ce nouveau registre paraît étroitement lié à la nouvelle injonction normative de responsabilité parentale, cette dernière soumettant les parents accompagnés par les dispositifs à conscientiser ce que ces responsabilités impliquent, donc à se projeter en tant que parent. Son Cette formulation peut aboutir à une formalisation au niveau du dispositif de la PMI, qui dispose d'outils tels que le formulaire de synthèse de l'entretien prénatal précoce 19 sur lequel apparait l'item « grossesse programmée » ou tels que le Projet Pour l'Enfant (PPE) 20 . Ce projet doit être effectué pour tout mineur bénéficiant d'une mesure administrative ou judiciaire relative à la prévention et protection de l'enfance (article L223-1-1 du CASF). La PMI n'est donc pas 19 L'entretien prénatal précoce est un outil de prévention réalisé au 4 ème mois de grossesse. Sa proposition a été rendue systématique par la loi du 5 mars 2007 de la protection de l'enfance. Au-delà du repérage en amont d'éventuels problèmes qui pourraient nuire à la relation parent/enfant et nécessiter un accompagnement (art. L2122-1 du code de la Santé Publique), cet entretien a une visée statistique pour le département, le but étant d'établir un diagnostic territorial des problématiques récurrentes afin de constituer un plan d'action. 20 Le PPE a été créé par la loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance. Il s'inscrit dans une mouvance d'individualisation de l'action publique, l'objectif étant de s'adapter aux attentes et besoins du bénéficiaire. Le PPE a été consacré par la loi du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfance. Cette loi place l'enfant au centre du dispositif, le but de la protection de l'enfance étant redéfini comme visant « à garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de l'enfant, à soutenir son développement physique, affectif, intellectuel et social et à préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité et son éducation, dans le respect de ses droits » (Légifrance 

  analyse entend ouvrir des perspectives d'innovation pour faire évoluer les dispositifs sociaux et médico-sociaux. J'ai ainsi mené une étude qualitative auprès de douze professionnels accompagnant ces parents ou futurs parents et provenant de quatre champs d'interventions différents 6 : la Protection Maternelle et Infantile (PMI), les SAHTHMO, les Organismes Tutélaires et les Établissements et Services d'Aide par le Travail (ESAT). Pour des raisons de compétences principalement dévolues aux collectivités territoriales, j'ai choisi de limiter cette recherche à un département de l'Est de la France. Afin de mieux considérer les politiques départementales et de parfaire l'analyse contextualisée de cette question sociale, j'ai mené 4 entretiens complémentaires à l'enquête auprès d'un chef de service de la PMI, de deux représentants de la Direction de l'Enfance, de la Famille et de l'Insertion et d'un représentant de la Direction de la Politique de l'Autonomie. Pour traiter les données recueillies lors des entretiens, j'ai mobilisé la notion théorique de « vigilance » (Chateauraynaud et Torny, 2013) afin d'expliquer le comportement des professionnels face à la parentalité des personnes déficientes intellectuelles et comment ils caractérisent le handicap mental. Je me suis également appuyée sur les concepts de « prise » (Bessy et Chateauraynaud, 2010) et de « projet parental » (Boltanski, 2004) afin de comprendre ce qui est constitutif du jugement des professionnels en situation. L'objet de cette note de recherche consiste, tout d'abord, à faire un état des lieux des politiques nationales et départementales à ce sujet. Notre analyse sera ensuite structurée en deux étapes. Premièrement, nous analyserons les tensions auxquelles sont soumis les professionnels dans leurs pratiques d'accompagnement des parents ou futurs parents handicapés mentaux et l'exigence de vigilance à laquelle ils s'astreignent. Deuxièmement, nous expliquerons comment se construit leur expertise et les registres qu'ils mobilisent pour évaluer les compétences parentales. Dans une dernière section, nous montrerons comment cette analyse conduit à des préconisations destinées à optimiser les dispositifs d'accompagnement existants.

  Le fait que cette parentalité soit désormais accompagnée par les dispositifs soumet les professionnels interviewés à des incertitudes et inquiétudes auxquelles ils n'étaient pas confrontés auparavant. Ces incertitudes et ces inquiétudes les conduisent à considérer le handicap mental comme porteur d'un risque éventuel pour l'enfant à naître. Cette considération a des répercussions sur leurs pratiques d'accompagnement. Premièrement, tous les professionnels interrogés du secteur du handicap mettent en place un état de veille quant à la naissance de l'enfant, l'information de grossesse étant portée a minima à la connaissance d'autres membres de l'équipe, dont la hiérarchie. Cet état de veille peut être organisé de manière plus formalisée, l'information étant alors mise à l'ordre du jour d'une réunion d'équipe. Il se matérialise également par l'activation du réseau, les professionnels alertant des partenaires extérieurs. Cet échange avec les partenaires est limité par le champ d'intervention du professionnel, par le caractère privé de l'information et est subordonné à l'accord de la personne handicapée mentale. Mais ce droit à la confidentialité des informations la concernant et à l'intimité n'est pas respecté lorsque la situation est jugée préoccupante.Pour les professionnels de la PMI, le handicap mental du parent est un critère sensible au même titre que la primiparité, la maternité précoce, la monoparentalité ou la précarité. Lorsque ce critère est repéré au cours de la grossesse, la sage-femme propose un rendez-vous à la future mère afin d'instaurer une relation et évaluer ses besoins. Contrairement aux autres critères, lorsque la future mère est handicapée mentale, la situation de grossesse est toujours abordée en Réunion de Coordination pour les Familles en Périnatalité (RCFP)13 . Deuxièmement, le handicap mental du parent conduit les professionnels à vérifier concrètement les compétences parentales des personnes à l'arrivée du bébé lorsqu'ils présument d'une incapacité. La vérification est systématique pour les professionnels dont l'accompagnement à la parentalité fait partie de leurs missions, et ce, même si la situation n'est pas jugée problématique. Les craintes des professionnels, à ce moment du processus de parentalité, se centrent particulièrement sur la capacité des futurs parents à répondre aux besoins primaires et de sécurité de l'enfant. Lorsque c'est une première grossesse, ces craintes se fondent principalement sur le handicap mental du parent. Ainsi, une puéricultrice (PMI) se rend au domicile du parent pour être rassurée sur ses capacités. Pour une CESF (SAHTHMO), il s'agit de prévenir la survenue d'un risque et d'évaluer les besoins des parents à la naissance. Pour un éducateur (SAHTHMO), il s'agit de vérifier que tout se passe bien et de pouvoir alerter si nécessaire. Cette vérification nécessite d'entrer en interaction avec la situation de parentalité, d'avoir « prise » 14 sur elle afin de l'évaluer. Dans la section suivante, j'analyse ce à quoi elle donne « prise » pour les professionnels et j'identifie les registres qu'ils mobilisent dans leur processus d'expertise.

  situation. C'est un ensemble d'éléments rattachés à la situation qui permet au professionnel d'émettre un jugement. 4.1. Des instruments d'objectivation correspondant aux normes des dispositifs de l'action publique Cette recherche démontre qu'en situation, le jugement des professionnels interviewés se base sur des registres relevant des normes des dispositifs de l'action publique : développement et épanouissement de l'enfant, coparentalité, responsabilité, liens d'attachement. Généralement, le professionnel utilise ces normes pour justifier ou modifier un comportement, ce qui pose la question du contrôle social, en conformité avec les normes sociales en vigueur. Les normes des dispositifs de l'action publique sur lesquelles se fondent le jugement des professionnels sont plurielles et, comme l'a démontré François de Singly 16 (2003), se contredisent parfois entre elles en matière d'éducation, la normativité psychologique cohabitant avec la normativité du commandement. De surcroît, elles peuvent s'opposer à celles des parents handicapés mentaux, qui, alors, ne collaborent pas. Une maman a ainsi refusé de bénéficier de l'aide d'une Technicienne d'Intervention Sociale et Familiale (TISF), s'estimant bien entourée et conseillée par sa famille, contrairement à l'avis de la puéricultrice de la PMI. Lorsque le parent n'adhère pas aux interventions proposées, les contraintes de vérification peuvent ne pas être satisfaites.

  l'enfant est supposé en danger et qu'il n'est pas possible d'évaluer la situation, le professionnel peut aussi faire un signalement au Procureur de la République 17 . Les contraintes de vérification peuvent également ne pas être satisfaites lorsque le cadre d'intervention du professionnel ne lui permet pas d'avoir prise sur la situation. Pour exemple, les professionnels exerçant en ESAT ne peuvent observer ce qui se passe au domicile des personnes. Les professionnels font alors face à des doutes et des incertitudes lors du processus d'évaluation. Ces incertitudes peuvent être réduites par l'activation du réseau dans le but de partager des informations.

  utilisation ne se limite pas qu'à l'engendrement et couvre l'ensemble du processus de parentalité. Le projet peut être orienté vers le parent ou vers l'enfant. Pour un éducateur (SAHTHMO), l'absence de projet pour l'enfant peut influencer sa construction et sa réussite car il ne sera pas « poussé vers le haut ». Il pense que « c'est important que les parents aient un projet pour leur enfant ». Il compare un enfant sans projet à un « objet ». Les personnes handicapées mentales peuvent donc être enjointes par les dispositifs à entrer dans une parentalité réflexive et à formuler un projet parental orienté vers l'enfant ou le parent, et ce, pour certains, dès la verbalisation d'un désir d'enfant.

  soumise à cette obligation au niveau national. Au niveau du département étudié, le Conseil Départemental a fait le choix que la PMI mette en oeuvre le PPE 21 . Les personnes en situation de vulnérabilité peuvent donc être soumises à des injonctions normatives lorsqu'elles sont accompagnées par les dispositifs de l'action publique. Les référentiels, considérés comme des repères nécessaires à la cohérence et à l'efficience de l'accompagnement, ne doivent cependant pas enfermer les acteurs du travail social dans des attendus qui altèreraient, dans certaines situations, leur expertise et ne seraient pas respectueuses des valeurs et possibilités des parents. L'exemple du projet parental en est la démonstration. Demander à un individu, qui peut être limité cognitivement dans sa réflexivité et sa temporalité, de conscientiser son rôle de parent et de se projeter peut ne pas être approprié et créer une situation de handicap. Il est donc opportun que les professionnels disposent d'une marge d'autonomie vis-à-vis de l'utilisation de ces référentiels. Il s'agirait de les considérer comme des ressources externes, et de les utiliser et les moduler selon la situation. Dans cette logique, nous sommes dans la deuxième forme de normalisation qui consiste à relativiser et redéfinir la norme en situation et selon cette situation. 4.3. Des registres d'évaluation plus subjectifs Les normes des dispositifs de l'action publique ne sont pas en tant que telles constitutives d'un jugement. En situation, elles se modulent également selon la perception qu'en a le professionnel. Ainsi, certains professionnels vont porter attention aux gestes pour évaluer l'attachement du parent à son enfant, d'autres vont se centrer sur les mots. Par ailleurs, le subjectif est indissociable du processus d'expertise. Pour Bessy et Chateauraynaud (2010), les de la situation du parent et de l'enfant. De cette manière, l'expertise collective serait favorisée. Cette piste de réflexion est d'autant plus intéressante à explorer dans les mois à venir que le nouveau schéma de l'Autonomie du département formalise le besoin de clarifier le rôle des SAHTHMO et d'en définir précisément les missions vis-à-vis d'autres services du même champ. Au niveau départemental, le handicap du parent n'est pas un critère médico-social du logiciel utilisé par la PMI afin de prioriser ses interventions 25 . Pourtant, nous avons vu que le handicap mental du parent était un point de vigilance pour l'ensemble de professionnels interrogés quant au devenir de l'enfant, et qu'il semble formalisé comme un facteur de risque par les professionnels de la PMI sur le terrain. Il serait donc judicieux de le matérialiser comme critère médico-social dans le logiciel du département, tout comme l'est le handicap de l'enfant, afin de reconnaitre et améliorer la veille sociale initiée par les professionnels à l'encontre de ce public, pour, in fine, pouvoir informer les parents ayant un handicap mental des dispositifs d'aide existants, de leur proposer un accompagnement adapté si des besoins sont repérés et de protéger l'enfant si la situation l'exige. Dans le schéma départemental Enfance, Jeunesse, Famille, le handicap du parent n'est pas un indicateur de l'indice de vulnérabilité. À moyen terme, il serait important de le matérialiser en tant que tel, afin qu'il soit pris en compte dans le diagnostic des politiques départementales de prévention dans une perspective d'inclusion sociale, le but étant ici de favoriser l'accès aux mesures universelles existantes. De plus, des mesures d'accompagnement spécifiques à destination des personnes en situation de handicap peuvent s'avérer nécessaires dans l'attente que notre société soit devenue inclusive à cet égard. La démarche consisterait donc à intégrer à cet indice la part des familles bénéficiaires de l'AAH. Ces perspectives de développement s'imposent d'autant plus que la désinstitutionalisation, considérée comme l'un des principaux leviers d'inclusion en France, s'accélère en s'appuyant sur des arguments éthiques et budgétaires. Ainsi, le Schéma de L'Autonomie 2018-2022 du département a défini comme action de « recenser et développer les solutions alternatives de logement de droits commun, innovantes et adaptées aux besoins » 26 . Ces solutions permettraient, entre autres, à des personnes qui n'en avaient pas la possibilité de quitter les foyers d'hébergement et ainsi de vivre dans un environnement leur permettant d'être parents. Nous pouvons donc envisager pour l'avenir une augmentation du nombre de parents handicapés mentaux. De plus, la parentalité des personnes en situation de handicap commence à faire l'objet d'une réflexion au niveau national. Le 4 février 2019 l'événement « Être parent et en situation de handicap : quelles politiques publiques ? » s'est tenu au ministère des Solidarités et de la Santé, sous le haut-patronage de Mme Cluzel, secrétaire d'État aux personnes handicapées. Pour finir, rappelons que cette recherche était exploratoire, le but étant ici d'identifier des propriétés à un problème plus ou moins bien défini. L'intérêt pour l'avenir est alors d'envisager de mener des recherches plus précises et poussées afin de creuser certains points mis en exergue dans l'analyse des résultats. En effet, il serait intéressant de se centrer sur chaque champ d'intervention. Vis-à-vis de la parentalité, chaque secteur est soumis à des tensions spécifiques, dues à leur cadre d'intervention. Par exemple, les professionnels d'ESAT peuvent subir une tension entre les contraintes économiques et la finalité médico-sociale de l'établissement. Les mandataires judiciaires, quant à eux, sont soumis à des tensions entre l'incapacité juridique

  , ici le rôle de parent. Aujourd'hui, ce processus de normalisation est également porté par une notion vers laquelle les acteurs du monde politique et des institutions tendent dans nos sociétés contemporaines : l'universalité. La Classification Internationale du Fonctionnement (CIF) reconnait le rôle des facteurs environnementaux dans la production du handicap. En France, la dénomination « personne en situation de handicap » est parfois utilisée pour 17 La loi du 5 mars 2007 de la protection de l'enfance réorganise la transmission des situations au parquet et impose une transmission lorsque « le mineur est présumé en danger et il est impossible d'évaluer la situation » (Article L

	226-4	du	CASF.	Disponible	sur :
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Le Comité National de Soutien à la Parentalité a pour mission de « contribuer à la conception, à la mise en oeuvre et au suivi de la politique et des mesures de soutien à la parentalité définie par l'Etat et les organismes de la branche Famille de la sécurité sociale ». (Art.D. 141-9 du décret n°2010-1308. Disponible sur : https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022991181&categorieLien=id)

(HCFEA, novembre 2016, Les politiques de soutien à la parentalité, rapport du Haut Conseil de la famille, p.33). Disponible sur : www.hcfea.fr/IMG/pdf/2016_10_03_Notes_parentalite.pdf)

Pour le droit pénal, la vulnérabilité peut être due à « l'âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse » (article 313-4 du code pénal).

Le droit civil définit la personne vulnérable comme un individu « dans l'impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts en raison d'une altération, médicalement constatée, soit de ses facultés mentales, soit de ses facultés corporelles de nature à empêcher l'expression de sa volonté » (article 425 du code civil). Elle peut, de ce fait, bénéficier d'une mesure de protection juridique (sauvegarde de justice, curatelle, tutelle).

En Lorraine, le DEIS est couplé au Master Ingénierie et Expertise des Politiques Sociales de l'Université de Lorraine. Cette recherche a aussi été construite et réalisée dans le cadre du groupe de recherche de ce Master, sous la direction d'Hervé Levilain.

Les douze professionnels interrogés sont de formation Conseillers en Economie Sociale et Familiale (CESF), juriste, Éducateur Spécialisé, Sage-Femme et Puéricultrice.

Le SAHTHMO accompagne un public adulte ayant un handicap reconnu par la MDPH qui souhaite vivre ou vit en logement autonome. Ses prestations se déclinent dans les domaines suivants : vie quotidienne/logement, soutien relationnel/réseau social, gestion de l'administratif et du budget, éducation à l'hygiène et à la santé, loisirs/cultures, vacances, accompagnement à la vie affective et/ou à la parentalité, autonomie dans le logement. Il est financé par le Conseil Départemental dans le cadre de sa politique de l'Autonomie.

Projet de service 2018-2022 du SAHTHMO de l'association X, objectif d'évolution, de progression et de développement, p. 59.

Par exemple, dans le département de Loire-Atlantique, il existe 4 Services d'Accompagnement et de Soutien à la Parentalité (SASP) qui apparaissent dans le schéma des politiques en faveur du handicap.

concernent essentiellement l'accès à l'information.Au niveau local, le schéma départemental Enfance, Jeunesse, Famille 2014-2018 utilise un indice de vulnérabilité construit à partir d'indicateurs 10 considérés comme des facteurs de risque. Le handicap du parent ne fait pas partie des indicateurs retenus. Cet indice de vulnérabilité a été modélisé sous l'impulsion du Conseil Départemental, dans le cadre de sa politique de prévention et de protection de l'enfance. Il a pour objectif de définir le niveau de vulnérabilité des différents territoires et ainsi permettre l'orientation et l'adaptation des politiques aux spécificités territoriales, et une répartition des moyens au plus près des besoins du public. Dans ce schéma, les politiques ciblent principalement les familles monoparentales et en situation de précarité. On trouve une seule action orientée vers les parents en situation de handicap dans le but de « favoriser un déclenchement précoce des dispositifs de prévention, en prenant appui sur le repérage des familles et l'identification de nouveaux facteurs de risques » 11 : impulser des actions visant la prévention des situations de handicap en inscrivant et articulant l'intervention des professionnels de la PMI auprès des familles dont les parents ou un enfant sont en situation de handicap dans un réseau de prise en charge et en renforçant l'interconnaissance entre champ social et champ du handicap. Pour les politiques nationales et départementales, la question de la parentalité des personnes handicapées mentales n'est donc pas une préoccupation fondamentale. Dans ce contexte, nous allons maintenant nous interroger sur l'appréhension des compétences parentales de ce public par les professionnels de terrain.3. Un nouvel intérêt, de nouveaux enjeux pour un phénomène ancien10 Ces indicateurs sont les suivants : la part des familles monoparentales, des familles nombreuses, des familles monoparentales nombreuses, des femmes mineures à l'accouchement, des familles avec enfant sans actifs occupés, des bénéficiaires de l'Allocation d'Éducation de l'Enfant Handicapé (AEEH), des allocataires bénéficiaires de minima sociaux, des élèves en retard à l'entrée en 6 ème , des résidences principales surpeuplées, des allocataires CAF dont les revenus se composent à 50 % ou plus de prestations versées par la CAF. 11 Conseil Départemental, Schéma départementalEnfance, Jeunesse, Famille 2014-2018, p. 56. 

Les prénoms des personnes ont été modifiés dans un souci d'anonymisation.

Information donnée par un chef de service de la PMI lors d'un entretien complémentaire à l'enquête. Les RCFP sont organisées dans les services de maternité et regroupent différents acteurs hospitaliers et sociaux. Elles se sont développées suite à la loi de la protection de l'enfance du 5 mars 2007. Elles ont comme objectif d'avoir une attention spécifique pour les situations de vulnérabilité et ainsi améliorer leur prise en charge en bénéficiant d'une surveillance et d'un accompagnement adaptés.

Information recueillie auprès d'un représentant du Conseil Départemental.

Information recueillie auprès d'un représentant du Conseil Départemental.

26 Conseil Départemental 57, Schéma départemental de l'Autonomie 2018'Autonomie -2022, p. 54. , p. 54. 

reconnue du majeur à réaliser certains actes pour lesquels il est assisté et représenté, et sa liberté d'exercer son autorité parentale. Il serait également judicieux d'interroger les parents handicapés mentaux avec une méthodologie d'enquête adaptée, notamment pour avoir des éléments sur les trajectoires affectives et sexuelles qui amènent à l'engendrement, sur leurs valeurs et leurs représentations en tant que parents et sur leur perception des dispositifs existants, et ce, afin de mettre à jour les facteurs de réussite ou d'échecs de l'accompagnement proposé, et les leviers facilitant ou freinant la collaboration de la personne.